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Contexte 
Les nouveaux défis - changement climatique, sécurité énergétique, acquisitions foncières, rareté de l’eau, 
réduction des transferts de fonds, demande en biocarburants, etc.- affectent de plus en plus la production 
agricole, la subsistance des petits producteurs et les niveaux de nutrition des ruraux pauvres ACP. Le 
sommet alimentaire mondial de 1996 a défini la sécurité alimentaire comme une situation qui existe lorsque 
‘tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès physique, social et économique à une nourriture 
suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences 
alimentaires pour mener une vie saine et active’. La définition actuellement acceptée renforce la nature 
multidimensionnelle de sécurité alimentaire en intégrant l’accès aux aliments, les disponibilités alimentaires, 
l’utilisation des aliments et la stabilité du système alimentaire. L’accès aux aliments renvoie à la capacité 
d’obtenir un régime alimentaire approprié et nutritif, alors que les disponibilités alimentaires concernent la 
présence physique de nourriture à tous niveaux, de la famille à l’Etat, via la production, l’achat ou le transfert 
et est donc lié aux ressources et revenus de la population. La stabilité du système alimentaire souligne 
l’importance des dynamiques temporelles et porte sur la stabilité de l’approvisionnement et de l’accès, ainsi 
que sur la capacité de réponse aux urgences alimentaires1. On parle de sous-alimentation lorsque l’apport 
calorique est inférieur aux besoins énergétiques alimentaires minimaux2. Le droit à l’alimentation est un droit 
fondamental inscrit dans le droit international et est le droit de chacun à un accès régulier aux ressources qui 
sont nécessaires pour produire, se procurer ou acheter une nourriture suffisante afin d’éliminer la faim et de 
protéger la santé et le bien-être3. En 2008, le droit à une alimentation adéquate a été reconnu comme 
élément fondamental d’une solution durable face à la crise mondiale due à la flambée des prix alimentaires. 
 
La sécurité alimentaire: état actuel et projections futures 
Selon les estimations de la FAO, le nombre de personnes sous-alimentées dans le monde en développement 
a augmenté de 848 millions à 1.020 millions de 2003-05 à 2009, principalement à cause de la crise 
alimentaire et de la récession économique mondiale. La crise économique devrait faire augmenter le nombre 
de personnes en situation d’insécurité alimentaire d’environ 9% en 2009 4 . La proportion totale de la 
population souffrant de sous-alimentation en Afrique sub-saharienne demeure élevée, à 30%, voire plus de 
50% dans certains pays, et affecte également de nombreux pays des Caraïbes (23%). La récession dans les 
pays développés a eu un impact négatif profond sur le commerce, le crédit, l'IED et l'aide extérieure et sera 
particulièrement dévastatrice pour les économies dépendant des exportations comme principale source 
d’échange étranger5. La crise a engendré une réduction des investissements dans les pays pauvres, une 
chute des flux d’aide et un déclin des transferts de fonds, avec un impact négatif sur les populations les plus 
vulnérables et sur les pauvres ruraux car en Afrique et en Amérique latine, une augmentation de 1% du ratio 
de transferts dans le PIB entraînerait une diminution de 0,29% du nombre de personnes vivant sous le seuil 
de pauvreté6. Selon les estimations de la Banque mondiale, la crise affectera les transferts, qui chuteront de 5 

                                                 
1  ONU, Vulnerability to Hunger: Improving Food Crisis Responses in Fragile States, UNU-WIDER Research Paper n. 42, 2008, 
http://www.wider.unu.edu/publications/working-papers/research-papers/2008/en_GB/rp2008-
42/_files/79269701285446203/default/rp2008-42.pdf 
2 L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde – Crises économiques, répercussions et enseignements 
3 FAO, droit à l’alimentation. Principes directeurs, http://www.fao.org/righttofood/rtf_forum/files/rationale_fr.pdf 
4  FAO, L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde 2008, http://www.fao.org/docrep/011/i0291f/i0291f00.htm et FAO, L’état de 
l’insécurité alimentaire dans le monde 2009, http://www.fao.org/docrep/012/i0876f/i0876f00.htm 
5 FAO, L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde 2009, cit. En avril 2009, le FMI prévoyait une chute de 32 % de l’IED pour 2009 
dans l’ensemble des économies en développement, dont 15 % en Afrique. FMI, The implications of the global financial crisis for low-
income countries, 2009, https://www.imf.org/external/pubs/ft/books/2009/globalfin/globalfin.pdf 
6 C. Anyanwu and A.E.O. Erhijakpo.2008. Do International remittances affect poverty in Africa? Tunis, African Development Bank. 
http://siteresources.worldbank.org/INTAFROFFCHIECO/Resources/Migration_and_Remittances.pdf 
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à 8% en 2009, après une croissance de 15 à 20% de 2005 à 20077. La situation actuelle de crise alimentaire, 
et de récession mondiale menace la sécurité alimentaire des pauvres. Le Rapport mondial sur le 
développement 2008 souligne l’importance d’une croissance dominée par l’agriculture afin d’augmenter les 
revenus et de réduire la pauvreté et l'insécurité alimentaire. En dépit du déclin de la croissance 
démographique mondiale, l'ONU prédit une augmentation de la population mondiale de plus de 30% d’ici 
2050, des 6 milliards actuels à environ 9,1 milliards, surtout en Asie du Sud et en Afrique sub-saharienne, qui 
abritent une grande part de la population mondiale en situation d’insécurité et qui dépend de l’agriculture. 
Selon la FAO, la production agricole mondiale devra augmenter de 70% au total d'ici 2050 et des 
investissements nets de 83 milliards USD par an devront être opérés dans l’agriculture des pays en 
développement afin de disposer d’assez de nourriture pour 9,1 milliards de personnes d’ici 2050. L’apport 
calorique par tête devrait augmenter de 11% d’ici 2050, pour atteindre 3.130 kcal/par tête en moyenne. Si l’on 
en croit ce scénario, 4% de la population du monde en développement demeurerait en situation d’insécurité 
alimentaire8 . Selon l’IFPRI, la récession et la réduction des investissements dans l’agriculture pourraient 
plonger 16 millions d’enfants supplémentaires en situation de sous-alimentation en 2020.  
 
Quelles mesures concrètes pour des marchés alimentaires mondiaux et locaux durables? 
Les mesures politiques en faveur de la sécurité alimentaire nécessitent des approches multiples. Des 
stratégies de protection sociale devraient être conçues afin d’atténuer le choc actuel pour les plus vulnérables, 
de jeter les bases d’une relance durable et d’éviter à l’avenir les impacts négatifs. Un facteur important de la 
lutte contre la faim dans le monde est la réduction de l’inégalité des genres, étant démontré que plus 
l'alphabétisation et l'accès des femmes à l'éducation sont faibles, plus la faim est grande. On pourrait 
également envisager la constitution de réserves alimentaires et d’une réserve céréalière mondiale minimale, 
le développement de cultures à valeur élevée et sous-utilisées, le renforcement des marchés locaux et 
l’amélioration de la sécurité et de la qualité alimentaires. Les chocs de prix et les événements 
météorologiques extrêmes plaident en faveur d’un système mondial de surveillance et d’intervention afin de 
prédire efficacement les pénuries alimentaires majeures. Étant donné le lien étroit entre production locale et 
insécurité alimentaire, des investissements dans l’agriculture et la recherche agricoles augmentant la 
disponibilité de nourriture et renforçant la flexibilité du système de production alimentaire auront un impact 
positif immédiat sur les régions en situation d’insécurité alimentaire (on observe un déclin sévère dans les 
dépenses de recherche et de développement agricoles, soit plus de 50% ces dix dernières années). Les 
approches commerciales bénéficiant aux pays en développement comprennent notamment la levée des 
obstacles pour les produits pour lesquels ces pays ont un avantage comparatif ; la réduction des tarifs pour 
les marchandises transformées ; un accès préférentiel plus large aux marchés pour les pays moins 
développés ; et une flexibilité permettant aux pays en développement de désigner des « produits spéciaux » 
essentiels à la sécurité alimentaire, à la subsistance et au développement9.  
 
Objectifs du briefing  
Afin d’améliorer le partage d’information et de promouvoir le réseautage, le CTA, la DG Développement de la 
CE, le Secrétariat ACP, Euforic, Concord et IPS, organisent des briefings bimensuels sur des questions et 
des défis clés du développement rural dans le contexte de la coopération UE/ACP. Le Briefing du 9 décembre 
2009, organisé en collaboration avec l’IAASTD10 portera sur l’insécurité alimentaire et vise à (i) sensibiliser 
sur les défis existants et émergents ; (ii) promouvoir l’échange d’information et le partage d’expertise entre les 
groupes basés à Bruxelles ; (iii) alimenter le débat sur les options de politique alimentaire.   
 
Groupe cible 
Plus de 100 décideurs  ACP-EU, représentants des États membres de l’UE, groupes issus de la société civile, 
réseaux de recherche, acteurs de terrain dans le domaine du développement et organisations internationales 
basées à Bruxelles.  
 
Sources disponibles 
Les informations et les commentaires fournis avant, pendant et après les réunions seront publiés sur le blog 
des briefings : http://bruxellesbriefings.net/. Un rapport succinct et un document de fond en format imprimé et 
électronique seront publiés peu après la réunion. Des articles d’IPS Europe, le partenaire de cet événement, 
sont largement distribués.  
                                                 
7 Banque mondiale, , Revised Outlook for Remittance Flows 2009-11,  
 http://siteresources.worldbank.org/INTPROSPECTS/Resources/MD_Brief9_Mar2009.pdf 
8 FAO, Food Security and Agricultural Mitigation in Developing Countries, 2009, ftp://ftp.fao.org/docrep/fao/012/ak596e/ak596e00.pdf 
9  Evaluation internationale des connaissances, des sciences et des technologies agricoles pour le développement (IAASTD), 
http://www.agassessment.org/reports/IAASTD/EN/Agriculture%20at%20a%20Crossroads_Synthesis%20Report%20(English).pdf 
10  L’objectif de l’Évaluation internationale des connaissances, des sciences et des technologies agricoles pour le développement 
(IAASTD) était l’évaluation des impacts des connaissances, des sciences et des technologies passées, présentes et futures sur :  (i) la 
réduction de la faim et de la pauvreté, (ii) l’amélioration de la subsistance rurale et de la santé humaine et (iii) un développement 
équitable et durable d’un point-de-vue social, environnemental et économique. 
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8h00-8h30 Inscription  
8h30-8h45 Remarques introductives : Lluis Riera Figueras, Directeur, DG Développement, Commission 

européenne, Dr Hansjörg Neun, Directeur du CTA 
 
8h45-9h10 Document spécial: Dr. Hans R. Herren, Évaluation internationale des connaissances, des 

sciences et des technologies agricoles pour le développement (IAASTD) 
 
09h10-10h30 Panel 1 – L’effet domino d’une spéculation grandissante sur les marchés alimentaires  
Comment la crise alimentaire et financière mondiale a-t-elle affecté la production et la distribution alimentaire 
et la sécurité alimentaire des plus pauvres ? La production alimentaire mondiale est-elle menacée à moyen et 
à long terme et la sécurité et la souveraineté alimentaires nationales auront-elles la priorité par rapport à la 
disponibilité alimentaire ?  Les petites exploitations agricoles sont-elles plus efficaces et flexibles en temps de 
crise dans les pays moins développés ? 
 

Intervenants: 
- De la flambée des prix à des nouvelles agricultures 

Steve Wiggins, ODI 
- Quel est le rôle des petits agriculteurs dans la réduction de la pauvreté et la sécurité alimentaire? 

Ndiogou Fall, Président, ROPPA 
- La perspective de la société civile sur la sécurité alimentaire 

Stuart Coupe, Groupe pour la nourriture, Practical Action, Royaume Uni 
 

10h30-10h45 Pause café 
 
10h45-13h00 Panel 2 – Quelles options réalistes peuvent assurer l’approvisionnement et la 
disponibilité alimentaires au niveau mondial et local ? 
Les dépenses en recherche et en développement agricoles ont connu une chute drastique (plus de 50% ces 
dix dernières années). Comment dès lors garantir le renforcement et l’amélioration de la productivité et de 
l’innovation agricoles ? Comment développer l’agriculture sans investir dans les infrastructures rurales et dans 
l’amélioration des infrastructures de production et de commercialisation ? Quels investissements ciblent les 
pauvres et comment le secteur privé investit-t-il dans le développement rural ? Quelles mesures sociales et 
filets de sécurité peuvent être mis en place afin de protéger les populations rurales les plus vulnérables et 
d'améliorer la subsistance, la sécurité et l'avenir des petits agriculteurs ?  
 

Intervenants: 
- Vers un agenda de la sécurité alimentaire mondiale 

David Nabarro, Coordonnateur du système des Nations Unies pour la crise de la sécurité alimentaire 
- Vers une nouvelle politique européenne pour la sécurité alimentaire? 
  Philip Mikos, Chef d’Unité ‘Développement rural’, DG Développement, Commission européenne 
- Enseignements tirés des succès agricoles: quelles options politiques pour l’avenir? 
  Rajul Pandya-Lorch, Bureau du Directeur Général et Chef de l’Initiative 2020 Vision IFPRI, États-Unis  

 
Conclusions: Dr. Hans R. Herren, Évaluation internationale des connaissances, des sciences et des 

technologies agricoles pour le développement (IAASTD) 
 
13h00-14h00 Déjeuner/Buffet  
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